Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'interopérabilité du système ferroviaire au sein de l'Union européenne (refonte)

1.
Rapporteur: Izaskun BILBAO BARANDICA (ADLE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0033/2014 / P7_TA-PROV(2014)0149

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: interopérabilité ferroviaire

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0015(COD)

6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: acceptée en partie.

Concernant l'autorisation de véhicules, le Parlement européen n'a pas suivi la proposition de la Commission de scinder la procédure d'autorisation en deux étapes successives: i) une mise sur le marché incombant à l'Agence et ii) une mise en service incombant à l'entreprise ferroviaire. L'approche alternative proposée se fonde sur le concept de «domaine d'emploi» créé par le Conseil dans son approche générale, bien qu'appliqué de manière un peu différente.

Le PE a introduit le concept de «réseaux ferroviaires isolés» couvrant le réseau, ou une partie du réseau, de chemin de fer des États membres dans lesquels l'écartement des rails est de 1520 mm (alors qu'un «écartement standard» est de 1435 mm). Les véhicules destinés à être exploités sur ces réseaux uniquement peuvent être autorisés soit par l'Agence, soit par l'autorité nationale de sécurité. À moins que les autorités nationales de sécurité des États membres concernés ne parviennent pas à assurer la reconnaissance mutuelle de leurs régimes d'autorisation d'ici la fin de la période de transition (quatre ans après l'entrée en vigueur de la directive), cette dérogation au régime général sera permanente. Dans un tel cas, le réseau ferroviaire des États baltes bénéficierait d'un régime dérogatoire uniquement sur la base de ses différences techniques (l'écartement des rails principalement). La Commission considère que les particularités d'un tel réseau devraient être prises en compte dans des accords de coopération appropriés entre l'AFE et les autorités des États baltes compétentes.

Le PE a proposé de fusionner – d'ici la fin de la période de transition – tous les registres nationaux des véhicules mis en service dans chaque État membre en un registre public européen tenu à jour par l'Agence. Dans sa proposition, la Commission limite un tel registre européen aux types de véhicules mis sur le marché. Cette modification est acceptable dans son principe sous réserve de reformulation afin de garantir que la charge administrative supplémentaire reste strictement limitée.

En ce qui concerne la mise en service du système de contrôle-commande et de signalisation au sol, le Parlement propose de limiter la compétence de l'Agence à la délivrance de l'autorisation de mise en service du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) uniquement, en coopération étroite avec les autorités nationales de sécurité. Pour les autres systèmes de contrôle-commande et de signalisation au sol, les autorités nationales de sécurité devraient conserver une compétence exclusive.

Le PE raccourcit la période transitoire de transposition de la directive de deux ans à un an. En contrepartie, pendant les quatre premières années qui suivent l'entrée en vigueur de la directive, les autorisations de véhicules peuvent être délivrées soit par l'Agence, soit par l'autorité nationale de sécurité. Cela est envisageable car l'AFE adapte déjà son organisation, sa politique de recrutement du personnel et ses méthodes de travail pour s'acquitter des nouvelles tâches prévues dans la proposition de la Commission.

Concernant les actes délégués et d'exécution, le PE a changé les actes d'exécution en actes délégués dans de nombreux articles. Cela n'est pas acceptable car ces actes ne complètent pas la directive par de nouvelles obligations, mais garantissent l'harmonisation de sa mise en œuvre en apportant des précisions concernant le modèle de déclaration CE de conformité, la procédure CE de vérification et  les aspects pratiques de la procédure d'autorisation.

Les amendements qui pourraient être acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation sont les suivants:

Amendement 7 (considérant - passagers à mobilité réduite): la première partie de la modification est acceptable, mais la seconde partie, à partir de «conformément à», n'est pas claire.

Amendement 9 (considérant - procédures d'autorisation): il y a ici une incohérence car la première partie fait référence à la période de transition alors que la seconde semble aussi être applicable au-delà de cette période.

Amendements 16, 17 et 19 à 21 (exclusions éventuelles du champ d'application de la directive): la Commission n'a jamais prévu d'appliquer cette directive aux systèmes ferroviaires urbains. De plus, la définition des systèmes ferroviaires légers couvre déjà le concept de tram-train.

Amendement 22 (champ d'application de la directive): les ajouts sont redondants.
Amendement 24 (définition de véhicule): la définition a été améliorée en tenant compte des spécifications techniques d'interopérabilité pertinentes déjà adoptées.

Amendement 27 (définition d'organisme d'évaluation de la conformité):  la distinction entre organisme notifié et organisme désigné devrait être conforme aux dispositions applicables et au nouveau cadre législatif d'évaluation de la conformité.

Amendement 41 (définition des personnes à mobilité réduite et des personnes handicapées): l'annexe III énonce des exigences essentielles détaillées, qui ne devraient donc pas être répétées dans la définition.

Amendement 42 (obligation générale de respect des STI): la directive étant censée définir des obligations générales, énoncer au début de celle-ci l'obligation de conformité des véhicules aux règles nationales envoie le mauvais signal.

Les amendements 43, 44 et 46 (contenu d'une STI): la normalisation des pièces détachées peut être encouragée mais leur choix est une prérogative commerciale et ne devrait pas être revenir au législateur.

L'amendement 45 (compatibilité entre véhicules et lignes): doit être cohérent avec la procédure d'autorisation et l'utilisation des véhicules.

Amendement 49 (évaluation des coûts et des avantages): la seconde partie de l'amendement n'est pas acceptable car il n'y a pas de raison de limiter le pouvoir de la Commission de demander à l'AFE d'examiner des solutions de remplacement.

Amendement 50 (consultation des utilisateurs): le terme "obligatoirement" ne semble pas nécessaire.

Amendement 51 (consultation des partenaires sociaux): «dans tous les EM» n'est pas cohérent avec le reste du paragraphe qui limite la consultation aux partenaires sociaux du comité de dialogue social sectoriel européen.

Amendement 53 (non-application des STI): le terme «gravement» n'est pas clair.

Amendement 54 (mise sur le marché de constituants d'interopérabilité): les ajouts sont redondants.

Amendement 62 (respect des STI): le principe semble acceptable mais de telles dispositions seraient plus à leur place dans l'article sur les autorisations.

Amendement 70 (règles nationales): le texte doit être combiné avec l'amendement 69.

Amendement 73 (règles nationales): il est nécessaire de rendre le texte cohérent avec la procédure correspondante prévue dans le règlement relatif à l'AFE.

Amendement 74 (règles nationales): la notion d'acceptation croisée n'est pas définie.

Amendement 77 (déclaration CE de vérification): ce texte pourrait être intégré dans l'article 15.

Amendements 81 à 83 (autorisation pour les installations fixes): les amendements sont conformes à la proposition de la Commission. Le texte pourrait considérablement être réduit.

Amendement 84 (autorisation pour les installations fixes): il est nécessaire que celui-ci soit cohérent avec l'amendement 76.

Amendement 119 (organismes d'évaluation de la conformité): il n'existe pas de raison apparente de donner une importance particulière aux questions d'accessibilité.

Amendements 120 à 123 et 125 à 130 (registres): quelques détails devraient être laissés aux actes d'exécution correspondants.

Amendement 136 (sanctions): clarification du régime de sanctions

Amendement 138 (établissement d'un rapport): deux ans est un délai très court pour rendre compte du nouveau régime d'autorisation.

Amendement 140 (période de transition): il semble incohérent de dire que l'AFE peut délivrer des autorisations dès le premier jour, puis d'exiger que l'AFE soit prête au plus tard 4 ans après l'entrée en vigueur.

Amendements 143 et 144 (transposition et abrogation): contradiction avec l'amendement 140.

Amendement 153 (annexe 3 – Exigences essentielles – Exploitation et gestion du trafic): la dernière disposition ne semble pas avoir sa place dans cette liste d'exigences essentielles d'interopérabilité; elle répète un aspect du système de gestion de la sécurité des entreprises ferroviaires qui est régi par la directive sur la sécurité ferroviaire.

Les amendements que la Commission ne peut pas soutenir sont les suivants:

Amendements 10 et 11: la distinction entre mise sur le marché et mise en service doit être maintenue.

Amendement 12: ce considérant conviendrait mieux au règlement relatif à l'AFE, qui contient un article sur le rôle de l'AFE en matière de recherche.

Amendements n°13, 14, 56, 57, 78, 79, 80, 99, 118, 135 142 (pouvoirs de la Commission): Les pouvoirs décrits dans les considérants 13 et 51 relèvent plutôt des actes d'exécution.

Amendement 32 (définition de «propriétaire») «propriétaire» n'a pas besoin d'être défini car ce n'est pas un terme spécifique au domaine ferroviaire.

Amendement 33 (définition de «règles nationales»): la procédure de «notification» est décrite dans la directive ainsi les règles nationales ne devraient pas être définies comme étant notifiées.

Amendements 35 à 102 (réseaux isolés): un tel concept contredit la politique de création d'un marché ferroviaire unique et compromettrait l'inclusion progressive du réseau des États baltes dans le système ferroviaire de l'UE. Les STI actuelles tiennent déjà compte des différences de gabarit et d'écartement des voies  en prévoyant des systèmes cibles  de remplacement ou des cas spécifiques. Si ce n'est pas suffisant, la procédure dérogatoire peut être appliquée.

Amendement 36 (moyen acceptable de conformité): des moyens acceptables de conformité ne serviraient pas seulement l'objectif de correction provisoire des insuffisances des STI mais également, et surtout, offrirait à l'AFE la possibilité de publier des spécifications non contraignantes mais conférant une présomption de conformité aux STI. Ce concept, déjà appliqué dans le secteur aérien, offre une possibilité supplémentaire de réglementation non contraignante, particulièrement utile pour des systèmes en évolution constante tels que les applications informatiques.

Amendement 52 (insuffisances des STI): la raison pour laquelle ce droit devrait être donné uniquement aux organismes représentatifs n'est pas claire. De plus, il est nécessaire de coordonner les demandes d'avis à l'AFE, le risque étant que cette dernière soit submergée de demandes d'avis, l'empêchant de remplir sa mission principale.

Amendement 55 (reconnaissance mutuelle): conflit éventuel avec les dispositions harmonisées du marché unique.

Amendement 63 (règles nationales): la disposition devrait seulement faire référence aux exigences essentielles. Les moyens acceptables de conformité s'appliquent au niveau des STI et ne devraient donc pas être mentionnés. Leur caractère facultatif est une raison supplémentaire.

Amendements 65 (règles nationales): il conviendrait de prévoir les règles nationales répondant à des impératifs de sécurité dans la directive sur la sécurité et non dans celle relative à l'interopérabilité.

Amendement 76 (déclaration CE de vérification): cet amendement créerait un surcroît de travail administratif, ainsi qu'un surcoût superflu.

Amendement 124 (registre national des véhicules): les RNV sont interconnectés afin d'éviter des notifications multiples.

Amendement 142 (autres dispositions transitoires): la Commission est d'avis que les actes d'exécution devraient être conservés.

Tous les autres amendements non mentionnés ci–dessus sont acceptables par la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté une orientation générale en juin 2012. Il pourrait parvenir à un accord politique d'ici juin 2014 et adopter sa position en première lecture au cours du second semestre de l'année, pendant la présidence italienne.

